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Session ordinaire 2022-2023 
 

DS/CSC P.V. CSTRIP 03 
 
 

Commission spéciale « Tripartite » 
 

Procès-verbal de la réunion du 3 mai 2023 
 

Ordre du jour : 
 

1. Échange de vues avec les fournisseurs de gaz naturel 
  

2. Divers 
  

 
* 
 

Présents : M. André Bauler, M. Gilles Baum, M. François Benoy, M. Sven Clement, M. 
Mars Di Bartolomeo, M. Fernand Kartheiser, M. Dan Kersch, Mme Josée 
Lorsché, M. Gilles Roth, M. Claude Wiseler 
  
Mme Simone Beissel, remplaçant M. Guy Arendt 
 
M. Claude Turmes, Ministre de l'Énergie 
  
M. Simeon Hagspiel, Commissaire du Gouvernement à l'Energie 
M. Gérard Meyer, M. Paul Matzet, du Ministère de l'Énergie et de 
l'Aménagement du territoire 
 
M. Claude Seywert, CEO de Encevo 
M. Claude Simon, de Enovos 
 
M. Alain Fürpass, Directeur de SUDenergie S.A. 
M. Steve Schneiders, de SUDenergie S.A. 
 
M. Martin Wienands, de Hoffmann Frères Energie et Bois S.à r.l. (« Electris ») 
  
M. Dan Schmit, de l'Administration parlementaire 
  

Excusés : M. Guy Arendt, M. Yves Cruchten, Mme Martine Hansen, M. Laurent Mosar, 
M. Marc Spautz 
  
Mme Myriam Cecchetti, observateur délégué 

 
* 
 

Présidence : M. Gilles Baum, Président de la Commission 
 
* 
 
 



2/2 

1. Échange de vues avec les fournisseurs de gaz naturel 
 
La Commission spéciale a organisé un échange de vues avec les principaux fournisseurs de 
gaz naturel présents sur le marché luxembourgeois. Conformément à l’article 25, paragraphe 
9, du Règlement de la Chambre des Députés, la Commission spéciale décide de garder le 
secret des délibérations. Pour cette raison, le contenu dudit échange n’est pas repris dans le 
présent procès-verbal. 
 
Le secret des délibérations est levé à la fin de l’échange avec les fournisseurs de gaz naturel. 
 
Au vu du contenu dudit échange, le Ministre de l’Énergie, M. Claude Turmes, propose que la 
Commission spéciale organise un échange complémentaire avec l’Institut Luxembourgeois de 
Régulation. 
 

 Les membres de la Commission spéciale saluent cette suggestion et décident de demander 
l’autorisation de la Conférence des Présidents d’organiser un tel échange.  
  
2. Divers 

  
Aucun point divers n’est abordé. 

 
 
 

Procès-verbal approuvé et certifié exact 
  

 


